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DECLARATION DE BOYCOTT DU CTL DU 09/01/2014

Entre 2002 et 2014, ce sont 30 000 emplois qui auront été supprimés à la DGFiP alors que :

· La charge de travail ne cesse d’augmenter,

· La complexité s’accroît,

· Les conséquences de la crise se font durement ressentir à l’accueil, en recouvrement ou encore en contrôle fiscal par exemple.

Or, dans les services :

· Tout démontre qu’il faut renforcer la DGFiP en emplois

· Tout justifie que l’amélioration des conditions de travail soit une priorité,

· Tout plaide pour une reconnaissance de la technicité des agents, mais aussi pour une réaffirmation de l’utilité sociale et économique des missions qu’ils exercent.

Alors que la Loi de finances pour 2014 prévoit une diminution du volume des suppressions d’emplois au niveau national, sur le Département de la Martinique les suppressions d’emplois sont en augmentation.

Pour notre Département c’est encore 13 emplois de supprimés pour l’année 2014. Ce qui fait un total de 62 emplois en 4 ans. Encore une fois, on constate que la direction Martinique ne défend pas les emplois dans le Département.

arrÊtez le massacre !

Les conséquences de ces suppressions d’emplois sur le département de la Martinique sont sans appel : 

· la pression se fait de plus en plus grande, 

· la qualité du travail pâtit de l’urgence et du manque de moyens d’autant qu’à ces suppressions d’emplois s’ajoutent les nombreux congés maladie, longue maladie et longue durée.

· les restructurations mises en place pour faire face à la baisse des effectifs s’enchaînent avec pour effet une perte de repère et de technicité. 

· Les agents sont de plus en plus confrontés à l’incivilité, l’agression et l’insécurité.

Il est évident que le manque d'effectifs porte atteinte au service rendu à l’usager : allongement des files d’attente, des délais de réponse aux réclamations….

Vous nous conviez à un comité technique local (CTL) pour vider encore plus les services.

Les organisations syndicales du département ne seront pas complices de cette nouvelle saignée.

En conséquence, les élus de SOLIDAIRES Finances Publiques Martinique, de la CGT Finances Publiques Martinique, de FO Finances Publiques Martinique ne participeront pas à ce massacre.
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